
Documents de travail  

Initiative populaire « Désignation des juges fédéraux par tirage 

au sort » 

État de situation initial 

Aujourd'hui, les juges fédéraux sont élus par les chambres réunies de l'Assemblée fédérale. 

Dans ce processus, les juges sont élus en fonction de leur appartenance à un parti et du droit 

à une représentation proportionnelle de ce dernier. Ils versent généralement une commission 

sur leur salaire à leur parti. On craint que les candidats ne soient pas élus en fonction de leurs 

qualifications professionnelles mais en fonction de leur attitude politique et de leur 

appartenance à un parti, ou qu'ils n'adhèrent à un parti que dans le but d'être élus.  

Contenu du projet 

L'initiative demande que la Confédération désigne les juges du Tribunal fédéral par tirage au 

sort. Une commission d'experts indépendants décide qui est admis au tirage au sort. Le 

Conseil fédéral élit les membres de cette commission pour un mandat unique de douze ans. 

La commission d'experts ne doit admettre au tirage au sort que les personnes qui sont 

professionnellement et personnellement aptes à exercer cette fonction. La procédure serait 

conçue de manière à ce que les langues officielles soient représentées de manière adéquate 

au sein du Tribunal fédéral. Le mandat des juges fédéraux prendrait fin cinq ans après avoir 

atteint l'âge ordinaire de la retraite. La possibilité d'être réélu serait supprimée. Par contre, 

l'initiative prévoit, à l'article 145, alinéa 2, de la Constitution fédérale, qu'un juge peut être 

révoqué à la demande du Conseil fédéral s'il a violé son devoir officiel ou s'il est devenu 

incapable de le remplir. 

Texte de l’initiative 

Art. 145 Durée de fonction 

1 Les membres du Conseil national et du Conseil fédéral ainsi que le chancelier ou la chancelière de la 

Confédération sont élus pour quatre ans. La durée de fonction des juges au Tribunal fédéral prend fin cinq ans 

après qu’ils ont atteint l’âge ordinaire de la retraite. 

2 L’Assemblée fédérale siégeant en conseils réunis peut, sur proposition du Conseil fédéral, révoquer à la majorité 

des votants un juge au Tribunal fédéral si le juge : 

      a. a violé gravement ses devoirs de fonction, ou qu’il 

      b. a durablement perdu la capacité d’exercer sa fonction. 

 

Art. 168, al. 1 

1 L’Assemblée fédérale élit les membres du Conseil fédéral, le chancelier ou la chancelière de la Confédération et 

le général. 
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Art. 188a Désignation des juges au Tribunal fédéral 

1 Les juges au Tribunal fédéral sont désignés par tirage au sort. Celui-ci est organisé de manière à ce que les 

langues officielles soient équitablement représentées au Tribunal fédéral. 

2 L’admission au tirage au sort est régie exclusivement par des critères objectifs d’aptitude professionnelle et 

personnelle à exercer la fonction de juge au Tribunal fédéral. 

3 Une commission spécialisée décide de l’admission au tirage au sort. Les membres de la commission sont 

nommés par le Conseil fédéral pour un mandat unique de 12 ans. Ils sont indépendants des autorités et des 

organisations politiques dans l’exercice de leur activité. 

 

Art. 197, ch. 12 Disposition transitoire ad art. 145 (Durée de fonction), 168, al. 1, et 188a (Désignation des juges 

au Tribunal fédéral) 

    Les juges ordinaires au Tribunal fédéral qui sont en fonction à l’entrée en vigueur des art. 145, 168, al. 1, et 

188a peuvent le rester jusqu’à la fin de l’année où ils atteignent l’âge de 68 ans. 

Recommandations 

Le Conseil fédéral, le Conseil national (1:191) et le Conseil des État (0:44) recommandent un 

rejet de l’initiative.  

Arguments 

Pour 

Initiative sur la justice 
Contre 
Désignation des juges par tirage au sort 

• Le Tribunal fédéral doit être 

indépendant de la politique 

Le Parlement élit actuellement les juges 

fédéraux en fonction de leurs opinions 

politiques et exerce des pressions en 

menaçant de les démettre de leurs 

fonctions. Cela viole le principe de la 

séparation des pouvoirs entre le 

Parlement et le pouvoir judiciaire. 

•  Élection selon les qualifications 

L'appartenance à un parti ne doit plus 

être le critère principal d'une élection. 

L'initiative met les qualifications au 

centre et rend possible l'élection de 

membres sans parti. 

• Aucune influence discriminatoire 

Le tirage au sort évite que des 

personnes soient élues sur la base de 

leur réseau, de leurs sympathies ou de 

certaines qualités au lieu de leurs 

qualifications. 

• Pas de rapport de dépendance 

L'initiative rompt la relation de 

dépendance entre les juges, qui doivent 

• La représentation des partis assure 

l'équilibre du Tribunal fédéral 

Les tribunaux mettent en œuvre les 

idées du peuple en matière de justice. 

La représentation des partis veille à ce 

qu'elles soient représentées de manière 

équilibrée au Tribunal fédéral et à ce 

que le Tribunal soit légitimé 

démocratiquement. Cela augmente 

également l'acceptation des jugements 

par la population. 

• Le système existant fonctionne bien 

La pratique consistant à élire les juges 

fédéraux en fonction de la 

représentation linguistique, régionale et 

partisane a fait ses preuves et est 

soutenue par tous les camps politiques. 

• La chance au tirage au sort à la place 

des qualifications 

Avec l'initiative, ce ne serait plus la 

personne la plus qualifiée qui serait 

élue, mais celle qui aurait de la chance 

lors du tirage au sort. 

• Une fausse image d'une classe 

politique corrompue 
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être nommés, et leurs partis, qui 

reçoivent de l'argent des juges. 

L'initiative est basée sur une fausse 

image de la politique suisse qui serait 

corrompue. En effet, le Parlement 

représente consciencieusement les 

intérêts de la population. 

 


